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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

réseaux câblés
Question écrite n° 12113

Texte de la question

M. Olivier de Chazeaux appelle l'attention de Mme le ministre de la culture et de la communication sur les
dépenses d'exploitation des câblo-opérateurs. En effet, les câblo-opérateurs doivent s'acquitter auprès de
France Télécom d'une redevance qui s'élève à 50 francs par abonné soit 40 % de leurs dépenses d'exploitation.
Ce coût élevé pèse lourdement sur le développement du câble à l'heure où celui-ci connaît un regain d'intérêt. Il
lui demande donc de lui indiquer si elle trouve satisfaisant le niveau de redevance prélevé par France Télécom
sur les câblo-opérateurs.

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire évoque les relations liant l'opérateur technique des réseaux du Plan câble, France
Télécom, avec les exploitants commerciaux de ces sites, notamment en ce qui concerne les dépenses
d'exploitation de ces derniers. Tout d'abord, il convient de relever que la nature et le volume de ces charges
dépendent du régime de propriété de l'infrastructure. Dans le cadre du Plan câble, France Télécom est
propriétaire des réseaux et, à ce titre, perçoit une redevance mensuelle par abonné destinée à couvrir ses
charges d'amortissement. En revanche, les opérateurs hors Plan câble supportent l'intégralité des coûts de
construction du réseau et les amortissent chaque année. En 1996, une étude du Conseil supérieur de
l'audiovisuel s'est penchée sur l'économie des réseaux câblés, et en particulier sur les charges de réseaux,
c'est-à-dire les charges qui recouvrent le coût de l'ensemble des moyens techniques de câblo-distribution
(réseaux et têtes de réseaux) ainsi que la maintenance des infrastructures. Cette étude révèle que depuis 1992
ces charges ont été réduites de 41 % pour les réseaux du Plan câble (baisse de la redevance versée à France
Télécom prise en compte), et de 38 % pour les réseaux hors Plan câble, en raison de l'augmentation du taux de
pénétration et de la réduction du coût de la technologie. Toutefois, malgré la réduction globale des charges, le
coût de revient d'un abonné demeure supérieur aux recettes qu'il génère. De ce fait, l'équilibre financier de
l'exploitation des réseaux câblés n'est pas encore atteint pour la majorité des réseaux même si une amélioration
de leur marge nette a été perceptible. A l'heure actuelle, depuis les derniers accords tarifaires, la rémunération
de l'opérateur technique France Télécom n'est plus proportionnelle au nombre d'abonnés. Cette disposition,
jugée peu incitative, a été abandonnée au profit d'une rémunération essentiellement forfaitaire augmentée d'une
part variable exprimée en pourcentage du chiffre d'affaires de la société opératrice. Des négociations doivent
avoir lieu entre les parties intéressées pour revoir ces conditions tarifaires avant la fin de l'année.

Données clés

Auteur : M. Olivier de Chazeaux
Circonscription : Hauts-de-Seine (5e circonscription) - Rassemblement pour la République
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 12113
Rubrique : Audiovisuel et communication
Ministère interrogé : culture et communication, porte-parole du gouvernement

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE12113
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA848


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE12113

Ministère attributaire : culture et communication

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 23 mars 1998, page 1556
Réponse publiée le : 29 juin 1998, page 3599

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/11/questions/QANR5L11QE12113

